
 
 

 

  
 Madame Geneviève DARRIEUSSECQ 
 Ministre déléguée auprès du ministre des Solidarités,  

 de l'Autonomie et des Personnes handicapées  

 Ministère des Personnes handicapées 

 14 avenue Duquesne 

 75350 PARIS  

 
 
 Paris, le 4 avril 2023 
 
 
 
 
 
Madame la Ministre, 

Dans l’optique de la future Conférence Nationale du Handicap, qui devrait se tenir 
prochainement, nous souhaiterions attirer votre attention sur les réflexions en cours autour de 
la vie intime, affective et sexuelle des personnes en situation de handicap. 

Né en janvier 2011, le Collectif Handicaps et Sexualités Ose – CH(s)OSE – dont je suis l’actuelle 
présidente, fédère des personnes morales (AFM Téléthon, APF France handicap, GIHP) et physiques 
(personnes en situation de handicap, professionnels, etc…) afin de militer en faveur d’un accès 
effectif à la vie affective et sexuelle des personnes en situation de handicap. 

Vous n’êtes pas sans savoir que le 6 février dernier, le Conseil National Consultatif des Personnes en 
situation de Handicap a présenté 13 propositions issues d’un long processus de concertation sur la 
vie intime, sexuelle et affective des personnes handicapées. 

Le CNCPH y reprend, entre autres, la suggestion d’une expérimentation d’assistance sexuelle. 
Un cadre juridique et éthique doit cependant être instauré par le législateur afin de doter d’un 
statut professionnel les assistants sexuels, permettant leur formation, leur recrutement, leur 
rémunération, etc. Ce cadre est aussi nécessaire afin d’éviter que des établissements ou des 
soignants ne soient poursuivis pour proxénétisme d’une part et que, d’autre part, des 
personnes handicapées ne soient poursuivies en tant que clients de la prostitution. Cette 
expérimentation pourrait être financée par la Sécurité sociale ou la prestation compensatoire 
du handicap (PCH). Une telle avancée est très attendue par une majorité des personnes en 
situation de handicap de notre pays. 

Les préconisations du CNCPH sont également confortées par les dix impulsions du Comité 
Parentalité des personnes en situation de handicap – impulsions rendues publiques ce mardi 21 
mars. 

Pour notre association, il s’agit d’une opportunité majeure que nous souhaitons voir se réaliser. 
Consciente des enjeux éthiques, sociaux et juridiques que représente l’assistance sexuelle et 



plus largement le droit d’accès à la vie intime, affective et sexuelle des personnes en situation 
de handicap, nous sollicitons un rendez-vous avec vous afin d’en échanger en amont de la 
prochaine CNH. Dans l’attente de votre réponse et de cette rencontre à venir, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos salutations les meilleures. 

 
 
 
 
 
 
Marion Legac-Padox, 
Présidente de CH(s)OSE 

  

 

 
  


